
ville de~s--le--bel 
Séance du Conseil Municipal du vendredi 30 septembre 2022 

N°17 /Marchés publics 

Délibération du Conseil Municipal 
Ville de Villiers-le-bel 

Séance ordinaire du vendredi 30 septembre 2022 

Autorisation de signature - Protocole d'accord avec la société Nouvelle Entreprise de 
Construction (NEC) 

Le vendredi 30 septembre 2022, à l 9h30, le Conseil Municipal régulièrement convoqué en 
séance le 22 septembre 2022, s'est réuni sous la présidence de M. Jean-Louis MARSAC. 

Secrétaire : Mme Véronique CHAINIA U 

Présents : M. Jean-Louis MARSAC, Mme Djida DJALLALI-TECHTACH, M. Allaoui 
HALIDI, Mme Rosa MACEIRA, M. Maurice MAQUIN, Mme Mariam CISSE­
DOUCOURE, M. Daniel AUGUSTE, Mme Véronique CHAINIAU, M. Christian 
BALOSSA, M. Jamil RAJA, Mme Laetitia KILINC, M. Léon EDART, Mme Géraldine 
MEDDA, M. Gourta KECHIT, Mme Myriam KASSA, M. Faouzi BRIKH, Mme Hakima 
BIDELHADJELA, M. Maurice BONNARD, Mme Sabrina MORENO, M. William 
STEPHAN, Mme Efatt TOOR, M. Pierre LALISSE, Mme Carmen BOGHOSSIAN, M. 
Cédric PLANCHETTE, Mme Marine MACEIRA, M. Cémil YARAMIS, M. Sori DEMBELE, 
Mme Cécilia TOUNGSI-SIMO, M. Hervé ZILBER, Mme Nicole MAHIEU-JOANNES 

Représentées : Mme Teresa EVERARD par M. Jean-Louis MARSAC, Mme Virginie 
SALIBA par M. Sori DEMBELE 

Absents excusés : M. Jean-Pierre IBORRA, M. Mohamed ANAJJAR, M. Bankaly KABA 

Absent: 

M. le Maire rappelle que par délibération en date du 14 décembre 2018, le Conseil Municipal 
l'a autorisé à signer le marché de travaux d'aménagement de l'hôtel de ville. 
Ledit marché est décomposé en une phase 1 correspondant à une tranche ferme et une phase 2 
correspondant à une tranche optionnelle et comporte 10 lots. 

M. le Maire précise qu'en phase 1, le lot n°1 « Curage, démolition, gros œuvre, charpente, 
VRD, plantations» a été notifié à la société Nouvelle Entreprise de Construction (NEC) le 14 
janvier 2019 pour un montant de 287 699,70 Euros HT pour la tranche ferme et 656 494,30 
Euros HT pour la tranche optionnelle. 
La période de préparation était d'un mois. La durée d'exécution de l'ensemble des travaux 
était de 16 mois (7 mois pour la tranche ferme et 9 mois pour la tranche optionnelle). 

M. le Maire indique aux membres du Conseil Municipal que la société NEC a exécuté la 
tranche ferme du marché et la réception <lesdits travaux a été prononcée par la ville le 27 avril 
2021 avec des réserves. Le 1er mars 2022, la Ville de Villiers-le-Bel a accepté de lever toutes 
les réserves. 
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M. le Maire précise que la Ville de Villiers-le-Bel a décidé de ne pas affermir la tranche 
optionnelle de ce lot avec la société NEC à cause de retards sur le chantier imputables à la 
société NEC. 

Ces retards ont générés des pénalités de retard provisoires à l'encontre de NEC reparties 
ainsi : 

12 800 Euros correspondant à 32 jours d'arrêt de chantier imputable à NEC du 
07/08/2019 au 09/09/2019 

3 200 Euros correspondant à 8 jours de retard imputable à NEC. 
6 400 Euros correspondant aux retards dans la réalisation du raccordement des eaux 

pluviales du bâtiment Pasteur. 
Soit une somme totale de 22 400 Euros. 

M. le Maire informe les membres du Conseil municipal que par courrier en date du 4 mars 
2022, la société NEC, par l'intermédiaire de son conseil, indiquait à la Ville de Villiers-le-Bel 
qu'elle restait lui devoir : 

Des intérêts moratoires relatifs à des retards de paiement de situations de la société 
NEC à hauteur de la somme de 3 876,96 Euros. 

Le remboursement des pénalités provisoires de retard non restituées pour une somme 
de 22 400 Euros. 

M. le Maire précise qu'après examen des demandes formulées par la société NEC, la ville de 
Ville de Villiers-le-Bel et la Société NEC se sont rapprochées pour mettre un terme à leurs 
différends selon les modalités suivantes : 

la Ville de Villiers-le-Bel accepte de lever les pénalités de retard provisoires d'un 
montant de 22 400 Euros. 
La société NEC accepte de renoncer à sa réclamation portant sur le paiement des 
intérêts moratoires d'un montant de 3 876,96 Euros. 

M. le Maire propose aux membres du Conseil Municipal de l'autoriser à passer et à signer un 
protocole d'accord selon les modalités indiquées ci-dessus. 

M. le Maire entendu, 

Le Conseil Municipal en ayant délibéré, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU le décret du 25 mars 2016 et l'ordonnance du 23 juillet 2015 relatifs aux marchés publics, 

VU la délibération du Conseil Municipal du 14 décembre 2018 autorisant M. le Maire à 
signer le marché de travaux d'aménagement de l'hôtel de ville, 

VU le projet de protocole d'accord établi entre la Ville de Villiers-le-Bel et la Société 
Nouvelle Entreprise de Construction (NEC), qui était titulaire du lot n°1 « Curage, 
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démolition, gros œuvre, charpente, VRD, plantations» en phase 1 du marché de travaux 
d'aménagement de l'hôtel de ville, 

VU l'avis favorable de la Commission Finances du 19 septembre 2022, 

APPROUVE les termes du protocole d'accord à passer avec la Société Nouvelle Entreprise de 
Construction (NEC), selon les modalités suivantes : 

la Ville de Villiers-le-Bel accepte de lever les pénalités de retard provisoires d'un 
montant de 22 400 Euros. 

La société NEC accepte de renoncer à sa réclamation portant sur le paiement des 
intérêts moratoires d'un montant de 3 876,96 Euros. 

AUTORISE M. le Maire à signer ledit protocole d'accord. 

CHARGE M. le Maire ou toute personne habilitée par lui, d'accomplir toutes les formalités 
nécessaires à l'exécution de la présente délibération. 

Délibéré les jour, mois et an que dessus (vote pour : 28 - Contre : 0 - Abstention : 4 - Ne 
prend pas part au vote : 0) 

La Secrétaire de séance, 
Mme Véronique CHAINIAU 

Publication le: 1 0 OCT• 2022 
Transmission en Sous-préfecture le : 1 0 OCT. 2022 
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Le Maire, 
an-Louis MARSAC 



VU et ANNEXE 
à fa déftbération du Conseil Municipal 

[
·p-~i~!~ du··- .. 

3 0 SEP. 2022 
Le Maire de Villiers-le-Bel, 

!,.RQTOCOLE D'ACCORD 

.March• d'am•na · ement etd'ext~nslon de l'h&tel de ville • Lot n•i.-

ENTRE: 

1 •) La Ville de Villlers•le-Bel 

Repr4$entée parle malre,MonsleürJean-Louls Marsac, domlcllié en cette qualité àla ma.trie de Vfllrers· 
le-Bel, sise 32 rue de la République .... 95400 VllUers-le·Bel, dOment autorisé par déUbf!ratlon du conselt 
munJclpal êrtdate du 30septernbre 2022~ 

2•) 1..à' Société Nouvelle Enttëprlse dë Constructton (NEC) 
Représentée par Monsieur Laurent iurronl, agissa.nt en quellté de Président de la SocJétê NEC: dont te 
slè&è $otlal est iS Qual d'Anjou -15004 PARIS, Inscrite au SlftEN sous le n• 313 986105 00017 

ILESîllAPPELE : 

Par délibération en data du 14 d4cembre 20181 le Conseil Munlcf pal de la VlHe de \filUers-fe..Sel a 
autorisé MonJfeur le Malre, Jean-t.ouis MARSAC, à signer Jt rn~nehé de travaux d'amênagement de 
l'h6tel de vUI«· 

Ledit marché comporte 10 lots .et est décomposé : 

•Phase 1 ;;; tr~11çO~~rm~ : 

téatlsatlon ascense"4r 
mise en attesslblftté de la salle d.e mariages. 
C!xtenslon rue Pasteur 
remplacement de Ja façade rue Pa$teur 
travaux lntétleU1$ b$tfment Pastèur 

•Phase 2 •tranche OPtlonnelle . 

extension prlncfpale 
réhabUltatlon bltiment .. préau" 

le lot n°l « Curage, dt&molltfon~ gros œuvre, charpente, VRD, plantatlOns » confié à la société NEC 
s'élève à 287 699;70 Euros HT pour la tranche ferme et 656 494,30 Euros HT pour la tranche 
optionnelle. 

Le màrchê a pris effét à compter de sa nottflcatlon au tltutalre et· a pris fln à lexpiration des sararttles 
contractuelles. Ce marché a .Stê notifl~ à la société NEC le 14 Janvier 2019. 

La période de préparâtlon 4talt d'un mols. la durée d'exécution de l'ensemble des travaux était de 16 
mols (7 mols pour la tranche ferme et 9 mols pour la tranche optionnelle). 

La soclett! NEC a exécuté la tranche ferme du m~rché. 

/~ 



la réception des trava~x de la tranc::he ferme réalrsés .Par la société NEC a été prononœe par la ville le 
27/04/2021 àVé.t des· rés.ewes. 
Le 1er mars 2022~ la Vlne~de VllUers·le'!Be_I a accepté de lever toutes les rtberve$. 

La VUle d~ Vllflers-fe-Bela decld• de he pas affer:rnlr la tr;mçhe optionnelle df! c:e lot avec la soerét~ NEC 
:à cause de retards sur le chantier Imputable à la sociêté NEC : 

Ces retards ont ténérés de$ pénallt~s d~ retard provlsolres à ·11encontre de NèC repartfe$ ainsi : 

12 800'€ corresponda'1t à 32 JoUt$ d'arrêt. d• chantier Imputable à NEC du 01/08/2019 au 
09/09/20l.9 
a 200·(t<>tr•$PQnd~t à 8 Jour$ de retard lmputa~le à N~C. 
6 400 € cor~spondant aux r~tards dans la réalisation du raccordement d•s e•un pluviales du 
bftlment Pasteur. 

so.Jt une somme totale de 22 400 euros. 

~VIII~ deVllliers-le .. Bel a par co·nséqu_~nt émis: 

• uo titre exéa.atoire de recette de 8 000 euros {titre n°366 du. 17'/03/2020), Ce titre de recette a été 
compensé p~r fa trésorer1e sut le paiement de la sttu~tlon n°8 d'un montant de 8 650196 € HT soit 
10 381,15 €TTC (mandat n• 1970 du 23/03/2020)~ 

.. un titre ex~cutotre de recette dé 8 ooo euros (titre n•31so du 13/04/2020'). Ce titre de reœtte a été 
compensé par la trésorerle sur le parement de la situation n°10 d'un montant de 2810$,29 C HT soit 
33 726,35 €TIC {mandat n• 2486 dU 06/04/1020)~ 

.. un titre exécutoire de recette de 6 400 euros {titre n•s211 du 25/0-9/202(}}. Ce titre de rëcette a été 
c:ompensé par la trésorerie sur le paiement de la situation n°12 d"un montant. de 8 830,80 € HT soit 
10596,96 € rrc (mandat. n• 6837 du 21/09/2020). 

Par courrier en date du 4 mars 2022, la société NEC par l'lntermédfalre de son consen, Maftre 
OUPICHOT, f ndlqualt à lê1 VIIIe de VUUers-le-Bel qu'elle restait lut devorr : 

•Des intérêts moratoires relatifs à des retards de paiement de sltuatlons de la socl4té NEC à hauteur 
de la·somme de 3·876,96, Euros. 

-Le remboursement des pénalités provisoires de rétàrd non . restltuées pour une somme de 22 400 
Euros. 

Après examen des demandes formufées par la société NEC, la VIIIe deVillrers·le·Bel a r'pondu qu'elle 
acceptait de lever les pénaf1tés de retard ·provtsoires d'un montant de 22 400 Euros. En contrepartie, 
la $ociét• N·scaecepta.it de renoncer au pate,ment des int~rêts moratoires d'un montant de 3 876,96 
Euros. 

la Ville de Villlers•le•Bel et la Société NEC ont décidé de rnettre un terme définitif à leur dlff«irend 
financier dans l'esp.rlt des drc;ufalri?S du 7 septembre 2009 relative au recours à la transaction pour la 
prêventfon ·et le règlement des lltlges·portant sur l'exécutton des contrats de la command.epubllque 
et du 6 avril 2011 relative au développement du recours à la transaction pour régler amlablement les 
conflits. 
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IL EST PAR CONSEQUENT CONVENU ENTRE LES. PARTIES: 

Article 1 : laVHle de Villiers-le-Bel accepte de lever les pénalités de retard provisoires d'un montant de 
22 400 Euros. 

Article 2 : La ~ociété NEC açcepte de renoncer à sa rédamatîQn portant sur I.e paiement des intérêts 
moratoires d'un montant de 3: 876,96 Euros, 

Article 3:. La Ville procèdera à la levée des pénalités de retard provisoires s'élevant à la somme de 22 
400l:uros dès que le protoçote cractord aura été régularisé entre les deux parties et notifié à la société 
NEC. 

Article 4 : La Ville s'engage en conséquence à procéder aux écritwes comptables afférentes à Ja levée 
des pénalités de retard provisolres et ainsi à mandater à la sotiété NEC, dans un délai de 15 jours à 
compter de la signature du présent protocole par les parties, la somme de 22.400 € à titre de solde, 
recôhnu et accepté comme tel par les deux parties, de tous comptes au titre des obligations financières 
du marché 

Artlde 5 : Sous réserve de fa parfaite exécution du présent accord, intervènu librement après 
négociations entre les parties, celles-ci-renoncent à exercer l'une envers l'autre à toute réclamation~ 
droit et action qui se rattacherait à quelque titre que ce soit à la présente affaire. 

Conformément aux articles 2044 et suivants du code civil, tes parties considèrent que le présent 
protocole d'accord vaut transaction et aura entre elles l'autorité de la chose jugée en dernier ressort 

Article 6; Tout litige relatif à !"exécution du présent protocole sera soumis au Tribunal Administratif de 
Cergy-Pontoise, que les parties désignent comme seule Juridiction compétente. 

Fait à ViHiers~le..;Bel, le 

En 2 exemplaires originaux, un pour chaque partie. 

Pour La Ville de Villiers-le-Bel, 

Le Maire:, Jean.fouis MARSAC 

Pm.ir la Société Nouvelle Entreprise de Construction (NEC} 

le Â~ /e-.~/z. D.;!?L. ··.. , M C'>ate.IZ<;) N 1' 

--.C 
uaid'Anjou 
04 PARIS 

Tél, : 0 10. f&X i Q1 63 10 39 28 


